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RÉSUMÉ  
 
Contexte : Des évaluations limitées des facteurs du VIH au niveau structurel affectant les homosexuels et 
autres hommes ayant des rapports sexuels avec des hommes (HSH) ont été réalisées en particulier en Afrique 
subsaharienne. Notre objectif était d'examiner l'historique des tests de dépistage du VIH, le statut VIH et la 
stigmatisation chez les HSH vivant dans dix pays différents avec des environnements juridiques hétérogènes. 
 
Méthodes : les HSH ont été recrutés entre 2011 et 2020 par échantillonnage piloté par les répondants au 
Burkina Faso, au Cameroun, en Côte d'Ivoire, en Gambie, en Guinée-Bissau, au Nigeria, au Sénégal, en 
eSwatini, au Rwanda et au Togo. Pour chaque pays, la politique relative aux comportements sexuels entre 
personnes de même sexe a été classée comme non criminalisée ou criminalisée. Les pays ont également été 
classés en fonction des rapports récents sur les poursuites judiciaires liées aux actes sexuels entre personnes 
de même sexe. Les obstacles juridiques ont été définis comme ceux qui empêchent légalement 
l'enregistrement ou le fonctionnement des organisations de la société civile (OSC) liées à l'orientation sexuelle. 
Les données individuelles sur les antécédents de dépistage du VIH, le statut VIH et la stigmatisation ont été 
recueillies par le biais de questionnaires sociocomportementaux administrés par des enquêteurs et des tests 
de dépistage du VIH. Une régression logistique multiniveaux à interceptions aléatoires a été utilisée pour 
évaluer l'association entre les politiques, les poursuites récentes, les obstacles juridiques aux OSC et les 
facteurs liés au VIH, avec des rapports de cotes ajustés (RCA) et des intervalles de confiance à 95 % (IC). 
 
Résultats : Nous avons recruté 8049 MSM avec un âge médian de 23 ans. Parmi les participants, 60,7% 
vivent dans des pays qui criminalisent les actes sexuels entre personnes de même sexe. La prévalence du 
VIH parmi les HSH était plus élevée dans les milieux criminalisés (RCA:5-15 ; 95%IC:1-12,23-57) que dans les 
milieux non criminalisés ; plus élevée dans les milieux ayant fait l'objet de poursuites récentes (RCA:12-06 ; 
95%IC:7-19,20-25) que dans les milieux sans poursuites ; et plus élevée dans les milieux présentant des 
obstacles aux OSC (aOR:9-83 ; 95%IC:2-00,48-30). Le dépistage du VIH ou la connaissance du statut 
n'étaient pas associés à des politiques ou pratiques punitives. La stigmatisation était associée à la 
séropositivité, mais ne variait pas de manière constante selon les environnements juridiques. Enfin, les 
disparités de prévalence du VIH entre les HSH et les autres hommes adultes étaient les plus élevées dans les 
environnements punitifs.  
 
Interprétation/Conclusion: Les risques structurels, notamment les politiques discriminatoires au niveau 
national, les poursuites judiciaires et les obstacles juridiques peuvent contribuer à une prévalence plus élevée 
du VIH chez les hommes ayant des rapports sexuels avec des hommes. Prises dans leur ensemble, ces 
données soulignent l'importance de la décriminalisation et de la diminution de l'application des lois, ainsi que 
de la réduction de la stigmatisation comme éléments centraux d'une lutte efficace contre le VIH. 
 


